
Les époux Mpozagara condamnés en France pour « esclavage moderne »

    @rib News,Â 21/10/2019 - Source Le Monde avec AFP  Un ex-ministre burundais et sa femme condamnÃ©s pour avoir
exploitÃ© un homme Ã  leur domicile des Hauts-de-Seine  Gabriel et Candide Mpozagara ont Ã©tÃ© condamnÃ©s lundi Ã  deux
ans de prison avec sursis pour avoir forcÃ© un de leurs compatriotes Ã  travailler dix-neuf heures par jour.  
  Deux ans de prison avec sursis et 70Â 000Â euros de dommages et intÃ©rÃªtsÂ pour avoir exploitÃ© pendant dix ans un
homme Ã  leur domicileÂ de Ville-dâ€™Avray (Hauts-de-Seine). Le tribunal correctionnel de Nanterre a condamnÃ© Gabriel
Mpozagara, ancien ministre au Burundi et ex-ambassadeur de lâ€™Unesco, ainsi que son Ã©pouse, Candide Mpozagara,
notamment pourÂ Â«Â soumission Ã  un travail forcÃ©Â Â»Â et Ã  desÂ Â«Â conditions de travail et dâ€™hÃ©bergement contraires Ã  la
dignitÃ©Â Â».  Methode Sindayigaya, un ancien cultivateur burundais de 39Â ans, avait racontÃ© Ã  lâ€™audience comment il avait
Ã©tÃ©Â Â«Â rÃ©duit en esclavageÂ Â»Â pendant dix ans dans la maison du couple avant que des ouvriers intervenant dans le
domicile nâ€™alertent les autoritÃ©s, en juilletÂ 2018. Pendant dix-neuf heures par jour, il faisait la lessive, le repassage, la
cuisine, le mÃ©nage, le jardinage, et prenait soin dâ€™un des fils du couple, qui souffre de handicap, avait-il narrÃ©. Couchant
prÃ¨s dâ€™une chaudiÃ¨re au sous-sol, il se lavaitÂ Â«Â au robinet avec un seauÂ Â», avait-il dÃ©crit, ajoutant quâ€™il vivait loin de sa
famille et que ses employeurs lui avaient confisquÃ© son passeport.  Le couple va Â«Â en toute hypothÃ¨seÂ Â» faire appel 
Â«Â Je suis trÃ¨s content, la justice mâ€™a entenduÂ Â», a-t-il dÃ©clarÃ© lundi aprÃ¨s le dÃ©libÃ©rÃ©.Â Â«Â Le tribunal a pris la mesure du
dossier et de la gravitÃ© des faitsÂ Â», a estimÃ© son avocat, Alexandre Reynaud.Â Â«Â Le message est clairÂ : quel que soit
votre statut, votre position, il nâ€™y a pas dâ€™impunitÃ©.Â Â»Â Le tribunal correctionnel est cependant restÃ© en deÃ§Ã  des
rÃ©quisitions du ministÃ¨re public, qui avait demandÃ© trois ans dont un ferme, estimant que M. Syndayigaya Ã©taitÂ Â«Â le serf
de la maison et lâ€™esclave Ã  tout faireÂ Â».  Le couple de septuagÃ©naires, qui avait clamÃ© son innocence Ã  lâ€™audience,
vaÂ Â«Â en toute hypothÃ¨seÂ Â»Â faire appel, a prÃ©cisÃ© lâ€™avocate de la dÃ©fense, Dominique Naveau-Duchesne.Â Â«Â On fera ce
quâ€™il faut pour que la vÃ©ritÃ© Ã©clateÂ Â», a-t-elle dÃ©clarÃ©.  Les Ã©poux Mpozagara avaient dÃ©jÃ  comparu enÂ 2007 dans ce
mÃªme tribunalÂ : ils avaient Ã©tÃ© condamnÃ©s mais relaxÃ©s ensuite en appel dans un dossier similaire qui concernait deux
jeunes niÃ¨ces venues du Burundi. Ces derniÃ¨res ont plaidÃ© leur cause auprÃ¨s de la Cour europÃ©enne des droits de
lâ€™homme, qui a condamnÃ© la France en octobreÂ 2012 pour avoir failli dans sa lutte contre le travail forcÃ©. EnÂ 2013,Â le
Parlement franÃ§ais a introduit dans le code pÃ©nal le travail forcÃ©, la rÃ©duction en servitude et la rÃ©duction en esclavage.  
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